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TIPASA

Tonic, le mégacomplexe papetier 
africain, dans la tourmente

L’installation d’un syndicat
UGTA au sein du mégacom-
plexe papetier Tonic de Bou-
Ismaïl a pu se faire suite à un
paquet de correspondances
et de rappels entre l’union
locale de Koléa et Mourad
Khobzi, le directeur général
par intérim, fraîchement dési-
gné par l’Etat.

«La quasi-totalité de ces
démarches se sont effectuées dans la
transparence totale» nous a déclaré
Djamel Kadri, le secrétaire général de
l’union de wilaya UGTA de Tipasa, en
présentant des ampliations des cor-
respondances adressées à la centrale
UGTA, au wali de Tipasa et à notre
rédaction  M. Kadri évoque en termes
pathétiques le parcours des syndica-
listes de ce complexe en vue de l’ins-
tallation d’une section syndicale :
«C’est le 12 juillet 2011, à l’issue de
trois rappels adressés au DG de ce

complexe et suite à un mouvement de
protestation des 1 600 travailleurs
syndiqués qu’une section syndicale
de l’entreprise fut installée», affirme
notre interlocuteur. Mais au-delà de ce
parcours du combattant des syndica-
listes UGTA de Tonic, une nouvelle
donne vint se greffer. En effet, en date
du 19 juillet 2011, soit une semaine
après l’installation de cette section
syndicale, il est fait état d’un événe-
ment nouveau : «Nous travailleurs de
Tonic Industrie annonçons la création
d’un syndicat autonome appelé syndi-
cat national autonome des  tra-
vailleurs de l’industrie de transforma-
tion du papier et emballage», a décla-
ré à la presse M. Arkat Rachid, qui se
présente en qualité de secrétaire
général de ce syndicat autonome. 

Nos sources ont révélé qu’«un
dossier d’agrément a été déposé le 14
juin 2011 au niveau du ministère du
Travail, de l’Emploi et de la Sécurité
sociale et que dans l’attente du récé-
pissé d’agrément, ce syndicat active

au sein du Complexe Tonic». Ainsi,
voilà que l’activité syndicale de ce
méga-complexe papetier est  animée
par plusieurs syndicats, dont les
revendications sont salariales, organi-
sationnelles et sécuritaires : «Le pro-
blème de gestion de la protection
humaine et matérielle reste posé,
notamment la lutte contre plusieurs
foyers d’incendie qui ont failli dévaster
les sociétés du complexe», nous
déclare un des fondateurs de ce mou-
vement syndical. Mais le dénomina-
teur commun de ces syndicats reste
évidemment «le devenir et la gestion
de ce complexe lancé en 1998 et
composé de 11 sociétés (Sarl), qui a
fonctionné jusqu’à 2005, date à
laquelle Abdelghani Djerrar, son
ancien P-DG, fut incarcéré  pour des
problèmes de surendettement et inca-
pacité à rembourser des emprunts
contractés auprès de la BADR» nous
précise un syndicaliste de Tonic. «Les
2 500 travailleurs de ce complexe gar-
dent toujours en mémoire l’année
2005, où Tonic employait 4 000 tra-
vailleurs et affichait une capacité de
production de  300 000 t/an de pro-
duits finis», nous confie Ali M., qui
ajoute qu’«en 2004, le chiffre d’af-
faires était de 12 milliards de dinars et
qu’à la suite de la désignation succes-
sive de deux responsables du
séquestre en 2007, par le tribunal de
Blida, ce chiffre a été réduit à 2 mil-
liards de dinars, suivi d’une mise en
faillite de Tonic et de ses 10 sociétés
prononcée le 22 décembre 2009».
Nonobstant ce passif, la question que
se posent certains observateurs et
économistes avisés se précise
comme suit : «Est-ce que ce com-
plexe, qui souffre des séquelles de sa
mauvaise gestion, des dégâts subis
par ses outils de production, ainsi que
des accusations portées par les
anciens propriétaires contre la dilapi-
dation des équipements par les res-
ponsables du séquestre en 2007, peut
résister à ces demandes insistantes
de révision salariales ?» Certains
associés pointent toujours du doigt
ces responsables du séquestre.
«Depuis la désignation de ces der-
niers, la production a chuté de 5 000 t
par mois en 2005 et de 1 000 t par
mois  durant les années suivantes.»

Un quinquagénaire, appelé affectueu-
sement Da Ali, employé dans cette
société depuis sa création, évoque
tristement  le démarrage de ce fleuron
de l’industrie papetière, qui faisait la
fierté de Bou Ismaïl et de l’Algérie :
«Tonic devait recycler 500 t/jour de
déchets de papier collectés, créer des
milliers d’emplois indirects, et
employer plus de 4 000 travailleurs
permanents. Mais cette immense
société est destinée au pire. Prenez
l’exemple de la situation de l’usine de
dessalement de l’eau de mer  de
Tonic. 

Elle a été mise au rebut par ces
responsables du séquestre, qui ont
bloqué toute initiative pour sauver
notre gagne-pain. Aujourd’hui, Tonic
utilise près d’un million de litres d’eau
par jour, amenées par des citernes à
des prix mirobolants, à partir de
forages destinés aux fellahs. La res-
ponsabilité de ceux qui ont mis fin à
l’investissement de cette usine de
dessalement payée en devises fortes
est un crime», clame notre interlocu-
teur. Sa réaction n’est pas isolée, cer-
tains membres du Forum des chefs
d’entreprises (FCE) estiment  que «la
cascade des événements qui a  affec-
té Tonic n’est pas uniquement son sur-
endettement» en soulignant dans ce
cadre que «Tonic peut atteindre un
chiffre d’affaires annuel de 15 milliards
de dinars et peut assurer l’autosuffi-
sance  de l’Algérie en emballage et
papier,  et probablement exporter,
autant de motifs pour provoquer des
convoitises  nationales et internatio-
nales. Le FCE a proposé à ce titre de
sauvegarder Tonic-Emballage en
misant sur un partenariat avec le privé
algérien». 

Aujourd’hui, l’Etat a misé sur une
gestion directe de Tonic par le biais du
directoire de la Société de gestion des
participations de l’Etat (SGP), le Ghe-
phac (chimie-pharmacie). Plusieurs
observateurs nationaux estiment que
les récentes revendications  salariales
sont légitimes, tout en émettant des
réserves. Le niveau de l’activité
actuelle peut-il faire face à des aug-
mentations salariales des 2 500 tra-
vailleurs, dont la plupart perçoivent le
SNMG ? Dans le passé, certains ges-
tionnaire avaient proposé un plan de

travail partiel au profit d’une partie des
travailleurs, au cours duquel ces tra-
vailleurs seront réduits à travailler 15
jours sur 30 sans contrepartie salaria-
le, cela en vue de réduire les
charges». Rappelons que la dette de
Tonic lors de sa mise en faillite a été
évaluée à 6 300 milliards de centimes.
D’autre part, le colossal investisse-
ment de Tonic, une entreprise familia-
le composée de 11 sociétés, réalisé à
Chaïba et Bou-Ismaïl sur une superfi-
cie de 25 ha fut le fruit d’un fabuleux et
historique crédit de 80 milliards de
dinars, la BADR ayant débloqué 65
milliards de dinars. Un cadre de
banque nous précise à ce titre qu’«il
s’agit d’un crédit bancaire jamais
consenti à une entreprise algérienne.
La mise sous séquestre de Tonic puis
sa faillite prononcée par voie judiciai-
re, et enfin sa nationalisation et sa
gestion par le Ghephac furent autant
de témoins d’une gestion hasardeuse
dont plusieurs centaines de tra-
vailleurs payèrent le prix fort, avec des
licenciements et des plans de redres-
sement qui font craindre le pire pour le
devenir des 2 500 travailleurs en
poste actuellement». La plateforme de
revendications présentée au cours
des derniers mois par les travailleurs
de Tonic traduit le malaise de ces tra-
vailleurs. «Nous revendiquons une
augmentation du salaire de base qui
avoisine 18 000 DA, une augmenta-
tion des primes et indemnités, l’aug-
mentation de la prime de nuisance, le
doublement de l’actuelle prime de
panier pour atteindre 300 DA.» Ils
demandent aussi «l’arrêt des licencie-
ments abusifs, d’écarter les retraités
au profit des jeunes, d’enquêter sur la
désignation de certains directeurs en
poste, la titularisation des personnels
contractuels, l’élaboration d’une
convention collective et l’amélioration
des conditions de travail». 

Un syndicaliste du secteur de l’en-
seignement affirmera à ce propos
qu’«il convient de rappeler que le pas-
sage de Tonic du statut de société pri-
vée à celui d’entreprise d’Etat est un
fait nouveau et caractéristique pour
les milliers d’entreprises algériennes
où les structures syndicales ne sont ni
installées ni opérationnelles».

Larbi Houari

OUM-EL-BOUAGHI

Un jeune sous mandat de dépôt 
pour avoir agressé son père

Pour agression sur ascendant, le procureur général près le tribunal de pre-
mière instance d’Oum-El-Bouaghi a ordonné la mise en détention provisoire
d’un jeune âgé de 25 ans. Les faits remontent à la veille de la fête de l’Aïd,
lorsque lors d’une dispute, le fils assène un coup de bâton à son père, la cin-
quantaine, lui causant des blessures. Cela se passa devant les yeux médu-
sés de la mère.Suite à la plainte déposée par le père, le procureur général
ordonna la mise en détention provisoire du mis en cause.

Moussa Chtatha

Trois morts dans un accident 
de la circulation à Aïn-Beïda

Un accident est survenu, la veille de l’Aïd, sur la RN80 reliant Aïn-Beïda à
Sedrata, à la sortie nord de la ville, suite à une collision entre deux véhicules
légers. Les éléments de la Protection civile retirèrent les corps sans vie de
deux femmes âgées de 60 et de 80 ans ainsi que celui d’un officier de l’ANP
âgé de 29 ans. L’on signale aussi deux blessés, un cadre de la Sûreté natio-
nale et un soldat. Les services de sécurité ont ouvert une enquête pour déter-
miner les causes de cet accident.

M. C.

CHLEF : DÉMANTÈLEMENT D’UN RÉSEAU
DE TRAFIQUANTS DE DROGUE

7 kg de kif traité ont été saisis et 4 personnes arrêtées
A la suite d’informations faisant

état de trafic et de commercialisa-
tion de kif, la section de recherche
et d’investigation du groupement
de la Gendarmerie nationale de
Chlef a mis la main, la semaine
écoulée, sur une quantité impor-
tante de kif traité et arrêté quatre
personnes à bord d’un taxi.

A en croire une source bien infor-
mée, les éléments de la section de
recherche et d’investigation du groupe-
ment de la Gendarmerie nationale ont,

en collaboration avec ceux de la wilaya
de Béchar, réussi à démanteler un
réseau de trafiquants de stupéfiants,
durant la dernière semaine du mois
d’août et ce, au niveau d’un barrage
dressé dans la localité d’El-Hassi El-
Achrine, à l’entrée nord de la wilaya de
Béchar.

Le dénommé A. A., âgé de 31 ans,
provenant de la wilaya de Chlef avec
trois autres complices dont le conduc-
teur du taxi, demeurant dans la wilaya
de Béchar et âgés de 25 à 33 ans, ont
été arrêtés à bord d’un taxi alors qu’ils

étaient en possession de 7 kg de kif
traité dissimulés dans un couffin. Il y a
lieu de rappeler que ce poison prove-
nant des frontières sud-ouest était
destiné à être commercialisé dans
l’ouest du pays. Les accusés ont été
présentés le lendemain de leur arres-
tation devant le procureur de la Répu-
blique de Chlef pour délit de consom-
mation et de commercialisation de stu-
péfiants et ont été, par la suite,
écroués par le juge d’instruction rele-
vant du même tribunal.   

Zakarya Mahfoud

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

Deux morts et vingt et un blessés en trois jours
Les routes et les chemins de

Chlef continuent à prendre leur
dîme en matière de vie humaine
particulièrement le premier jour de
l’Aïd El-Fitr.

Deux personnes ont trouvé la mort
et vingt-une autres blessées dans 12
accidents de la route survenus entre le
29 et le 31 du mois dernier à travers
les différentes régions de la wilaya de
Chlef, selon un bilan dressé par les
services de la Protection civile. En
effet, le premier accident mortel est
survenu le lundi denier à 16h, dans le
chemin communal de la localité d’El-

Byadha, relevant de la daïra de Ouled
Farès. Il s’agissait d’une collision très
dangereuse entre un véhicule utilitaire
de type Kango et une motocyclette. Le
motocycliste âgé de 18 ans est décédé
après avoir été admis à l’EPH Chettia
suite à une hémorragie interne. Les
éléments de la Protection civile n’ont
ménagé aucun effort pour intervenir
immédiatement et évacuer le second
occupant de la moto ayant subi des
blessures graves, au même établisse-
ment hospitalier. Quant au deuxième
accident, un sexagénaire a rendu
l’âme sur-le-champ en succombant à

ses blessures dans une collision entre
un véhicule léger de marque Fiat et un
autre de marque Atos, le même jour à
18h, au lieu-dit Bengriba relevant de la
commune de Chettia. En outre, trois
autres personnes occupant la premiè-
re voiture et issues de la même famille
ont subi des blessures à des degrés de
gravité différents. Là aussi, la dépouille
du père de la famille a été évacuée,
par les agents de la Protection civile, à
la morgue de l’E.P.H Chettia au
moment où les autres blessés ont été
admis aux urgences médico-chirurgi-
cales.                                    Z. M.

UN PÈRE DE FAMILLE POIGNARDÉ
MORTELLEMENT PAR SA FEMME

Un Aïd dramatique à Oued Sly
Le douar Djilali Bellazrague, relevant de la commune de Oued Sly, à l’ouest

de la wilaya de Chlef, était sous le choc le premier jour de l’Aïd, après avoir
appris la mort tragique d’un quadragénaire tué par sa femme. Une querelle
aurait éclaté entre le couple après le retour de la victime de la mosquée, selon
les voisins, serait à l’origine de ce drame dont le domicile familial a été le
théâtre. Le couple, selon un proche de la famille, avait 4 enfants dont un bébé
de 5 mois. Le père, qui a pris une deuxième épouse, a abandonné sa famille,
chose qui a rendu la première femme folle de colère et l’a poussée au crime en
ce jour sacré. Selon le rapport de la Protection civile, l’épouse a asséné à son
mari des coups de pelle, lui fendant le crâne avant de le poignarder avec trois
coups de couteau en présence des enfants.

La victime a rendu l’âme sur le coup. N’était  l’intervention des voisins, le
bilan aurait été plus lourd. L’intervention des voisins a facilité l’arrestation de la
femme par les gendarmes. La dépouille de la victime a été évacuée à la morgue
de l’EPH Sobha par les éléments de la Protection civile. L’accusée sera pré-
sentée aujourd’hui devant le parquet pour coups mortels à l’arme blanche.

Z. M.

Un couple arrêté pour tentative 
d’assassinat sur un octogénaire

Suite à des informations fiables recueillies lors de l’enquête, les éléments
de la Police judiciaire relevant de la Sûreté de la wilaya de Chlef (PJSW) ont
procédé à l’arrestation d’un couple pour avoir poignardé, la semaine dernière,
un octogénaire dans son propre domicile. 

La genèse de l’affaire remonte à une semaine lorsque le dénommé K. A.,
âgé  41 ans et sa complice, âgée de 39 ans, ont tenté d’extorquer une somme
d’argent en euros au vieil homme, en lui assénant 15 coups de poignard. L’en-
quête diligentée par la brigade de la police judiciaire a permis de déterminer
l’identité des acteurs de ce drame. Ayant effectué des travaux de maçonnerie
chez la victime, le premier accusé a profité de l’absence des autres membres
de la famille pour exécuter son plan avec sa femme. Le couple aurait été
écroué, jeudi, par le procureur de la République du  tribunal de Chlef.

Z. M.


